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Créé par l’ADEME en 2002, Filières et Recyclage, le colloque des professionnels sur les produits en fin de vie, est devenu le rendez-vous incontournable des acteurs publics et privés qui souhaitent s’informer sur l’actualité des filières et du recyclage des déchets ménagers et industriels, partager les enseignements de l’expérience acquise et repérer les évolutions qui se profilent à court et moyen termes. 
Sa 3ème édition, organisée les 7 et 8 novembre 2006 à Paris, est l’occasion de parler de l’actualité des filières mais aussi de faire le point sur plus de dix ans de responsabilité élargie des producteurs. 
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Depuis 2004, date du dernier colloque « Filières et recyclage », l’évolution des filières se poursuit. De nouvelles filières sont en train de se mettre en place : les filières des courriers non sollicités et des fluides frigorigènes devraient voir le jour courant 2007. Les filières des textiles usagés, dans un cadre réglementaire, et celles des films agricoles usagés et des bateaux de plaisance hors d’usage dans le cadre de démarches volontaires sont en cours de réflexion. Des travaux sont également engagés dans d’autres secteurs professionnels (bois imprégnés, fusées de détresse...) montrant ainsi la prise de conscience croissante des industriels des conséquences de la fin de vie de leurs produits. 
En ce qui concerne les filières déjà en place, elles tendent vers une amélioration constante des dispositifs mis en place et une évolution en fonction du cadre réglementaire européen. 
Ainsi pour les emballages, de nouveaux objectifs ont été fixés par la directive européenne du 11 février 2004 : d’un objectif minimum de 15 % pour chaque matériaux, les objectifs de valorisation sont désormais différenciés selon les matériaux concernés : 60 % pour le verre , 50 % pour les métaux… Pour mieux responsabiliser les différents acteurs de cette filière sur ces objectifs, le ministère de l’Ecologie et du Développement durable travaille avec l’ADEME à la mise en place d’un système déclaratif de tous les emballages mis sur le marché ainsi que du recyclage des déchets d’emballages générés.
Pour les piles et accumulateurs, mis en place en 2001, le dispositif continue sa montée en puissance. 22 éco-organismes approuvés et 8 autres en cours d’agrément montrent la complexité de cette filière. Bien qu’ayant atteint une réelle maturité en terme d’organisation, la filière doit encore augmenter la sensibilisation des consommateurs pour qu’ils rapportent leurs piles et leurs accumulateurs. 
Pour les pneus usagés, la filière est opérationnelle pour l’ensemble des pneumatiques depuis fin 2004. La filière est très rapidement montée en puissance et atteint aujourd’hui un taux de collecte de 98 %. Les questions se focalisent dorénavant sur la résorption des stocks historiques qui représentent environ 245000 t dont 30000 t sont prises en charge de façon volontaire par ALIAPUR, principal éco-organisme. 
Pour les DEEE (déchets des équipements électriques et électroniques), la filière est, à compter du 15 novembre prochain, opérationnelle. Les deux directives, l’une sur la mise en marché des produits, l’autre sur l’élimination des déchets, sont parues le 13 février 2003. Elles sont totalement transposées en droit national depuis le 13 mars 2006. Ces directives fixent entre autres des objectifs quantitatifs à atteindre au 31 décembre 2006 : collecte de déchets ménagers de 4 kg par habitant et par an et, suivant les catégories de produits collectés, un taux de valorisation entre 70 et 80 % et un taux de recyclage entre 50 et 75 %. 
Pour les véhicules hors d’usage (VHU), le dispositif est maintenant complètement opérationnel avec l’agrément de plus de 700 démolisseurs et broyeurs. Les premiers résultats sont attendus pour 2008 avec grand intérêt car se sera la première mesure à l’échelle nationale des taux de recyclage et de valorisation des VHU. 
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Depuis une quinzaine d’années, les politiques environnementales communautaire et nationale dans le secteur des déchets se développent autour du principe de la responsabilité élargie des producteurs (REP), qui étend la responsabilité des fabricants à la gestion de leurs produits en fin de vie. 
Pour assumer cette nouvelle responsabilité technique et financière, les industriels s’organisent : d’ici la fin de l’année, une vingtaine d’éco-organismes interviendront sur l’hexagone pour gérer plus de dix millions de tonnes de déchets. 
Après plus de 10 ans de développement, la responsabilité élargie des producteurs présente des avantages certains : incitation à la prévention des déchets, transparence sur les coûts d’élimination, solutions pour le financement des filières et accélération de l’industrialisation et de la modernisation des filières d’élimination des déchets. 
Cependant, chaque filière présente ses spécificités tant du point de vue du nombre d’éco-organismes que de la diversité de leur forme juridique, du contrôle exercé par l’Etat et de la nature des responsabilités qui pèsent sur elles. La multiplication et la complexification de ces dispositifs nécessitent de s’interroger pour anticiper les difficultés et prévoir des solutions d’optimisation. 
Dès fin 2001, l’ADEME a ainsi conduit une réflexion et des travaux sur ces problématiques et propose 10 axes de progrès pour améliorer le dispositif, propositions d’autant plus d’actualité que le nombre de filières structurées et d’éco-organismes ne cessent d’augmenter. 
Ces propositions concernent aussi bien l’organisation et le fonctionnement de la responsabilité élargie des producteurs, la définition d’une contribution environnementale en fonction de l’impact et du coût de la fin de vie des produits que l’animation et la concertation autour des différentes filières ou encore la nécessaire harmonisation de la communication vers les différents publics concernés.
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